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Intervention de Mr J-M Flahaut – Président de la Régie foncière Bw

La Régie foncière provinciale et le logement.
Je ne vais pas reprendre l’ensemble des éléments et statistiques déjà énumérés par Ms T. Debie et J.M. Paquay, mes prédécesseurs à cette tribune.

Dans un premier temps, je citerai cependant quelques constats relatifs à la situation particulière du Brabant wallon en matière de logement.

En deuxième lieu, je rappellerai les objectifs de la Régie. Ensuite, je tirerai les leçons des premières années d’existence avant de conclure.

1 La situation du logement en Brabant wallon

.


- Alors que la population du Brabant wallon représente plus de 11 % de la population globale wallonne, les logements sociaux représentent en Brabant wallon seulement 5% du parc contre une moyenne de 10% pour la Wallonie.

- Le Brabant est la région de Wallonie qui connaît la plus forte expansion de son parc immobilier, mais le corollaire fait que c’est également la région ou les loyers et le coût moyen des logements (appartements ou maisons) sont de loin les plus élevés de Wallonie.

- Cinq communes, anciennes cités industrielles (Nivelles, Tubize, Court-Saint-Etienne, Ottignies et Braine l’Alleud) concentrent plus de 80% des logements sociaux sur leur territoire alors que certaines entités sont toujours actuellement dépourvues de tout logement social.

- Vu le faible pourcentage de logements sociaux, vu le coût moyen des loyers et des logements constatés dans la Province, vu également l’obligation pour les sociétés de logements d’atteindre un certain équilibre financier, on constate que dans les faits, bien souvent, le logement social devient en Brabant wallon le refuge pour les personnes ayant des revenus moyens inférieurs et donc les cas sociaux en sont exclus.

2 La Régie provinciale.


Lors de la création de la Province les responsables politiques des deux fédérations gérant celle-ci ont tiré ce constat et souhaité que la nouvelle Province s’engage dans une politique favorisant

· le maintien des jeunes du Brabant wallon dans la province

· l’accès à la propriété à des prix raisonnables

Pour ce faire, il fut décidé de créer une Régie foncière dont l’objectif serait la mise sur le marché de parcelles de terrain à bâtir à des prix abordables pour les jeunes. Parallèlement, la Province chercherait d’autres incitants pour aider ces mêmes jeunes à construire.

En réalité, la Régie devait acquérir de grandes zones sur lesquelles elle réaliserait des terrains correspondant au marché actuel du Brabant wallon et vendus au prix du marché.

Les bénéfices réalisés sur ces parcelles permettraient de vendre l’autre partie du lotissement à des prix inférieurs à ceux pratiqués actuellement.

Il était également convenu que dans la mesure ou les communes sur lesquelles les opérations seraient menées n’étaient déjà pas « surchargées » en matière de logement social, quelques parcelles pourraient être réservées à du social, lequel serait dans ce cas réalisé par la Société opératrice pour cette commune.

3 Deux ans et demi après…


La Régie foncière provinciale a été réellement mise en œuvre au début de la présente législature. Certaines leçons peuvent déjà être tirées de ces deux ans et demi d’existence :

· la Régie ne peut fonctionner que pour autant que les communes sur lesquelles les projets devraient voir le jour se sentent concernées et décident de collaborer.

En effet, et le nouveau Code wallon n’a fait qu’accentuer le rôle, l’ancrage communal, il faut absolument recevoir l’accord des autorités communales pour les permis de lotir, pour les PCA sur les zones à aménagement différé et pour que la zone à aménager soit en ordre utile dans le programme d’aménagement.

En outre, lorsque les zones doivent être égouttées, le même accord communal doit être obtenu et ce d’autant plus que si les communes acceptent de reprendre l’égouttage de la zone dans leur plan triennal des travaux subsidiés par la Région wallonne, le coût de viabilisation des terrains diminue du montant des subsides octroyés.

· politiquement, tous les mandataires affirment être préoccupés par le maintien des jeunes brabançons wallons dans leur milieu d’origine. L’expérience m’a démontré cependant que la perspective d’attirer de nouveaux habitants disposant de revenus cossus (additionnels à l’IPP) et construisant des immeubles à haut revenu cadastral (additionnel au PI) continuent à être privilégiée par la majorité des gestionnaires communaux. Les lotissements quatre façades fleurissent donc et ce faisant les revenus communaux augmentent, ce type d’habitats occasionne peu de problèmes sociaux donc peu de charges sociales mais par contre l’exode des jeunes et des moins bien nantis du Brabant wallon continue et s’accélère.

C’est dans cette perspective que je situe les nombreux contacts que j’ai pu avoir ces deux dernières années avec diverses autorités communales qui très souvent après m’avoir écouté et fait mine d’être intéressées, déclineront l’offre, le type de logement prévu sur les parcelles réservées aux jeunes ménages ne correspondant pas aux projets « quatre façades » qu’ils souhaitaient pour leurs communes.

4 Conclusions

· Si des solutions rapides ne se dégagent pas, le Brabant wallon deviendra très vite un ghetto, revenus faibles et moyens exclus.

· Il n’y a pas actuellement adéquation entre le discours tenu et les actes posés.

· Au niveau régional, lorsque l’on souhaite rencontrer des problèmes économiques comme par exemple étendre des zonings industriels ou commerciaux, des procédures dérogatoires et modificatives aux plans de secteurs ont été prévues. Si le logement et la lutte contre les prix exorbitants pratiqués dans certaines régions comme le Brabant wallon sont réellement des priorités politiques, pourquoi ne pas prévoir les mêmes possibilités de dérogation ? Si le souhait est réellement des voir des politiques alternatives se développer, et pour éviter des spéculations immobilières juteuses réserveront ces dérogations aux seuls opérateurs publics agissant dans des cadres définis.

· Je ne voudrais cependant pas terminer mon intervention sur une note négative. Depuis quelques semaines, les autorités communales doivent préparer leur deuxième plan triennal du logement. A cette occasion, quelques municipalités ont contacté la Régie foncière et tentent de mettre sur pieds des projets conformes aux objectifs de la Régie.

Mon souhait est évidemment de concrétiser ces projets.
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